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L' ORIENTATION DES PROGRAMMES DE l' OKS
DAffs' 1E SENS DU':bEVELbpPEMlmT:COMMUNAlJ:!ltAIRE:

'. - i..

{,}o :;uhi:",.r[-r'[ ~':~'I ':;~""> ~"/:;-,-j ;'_:'. '" . __ '" '_."_ " '

Bien que leurs aetiviies "s6fen-tp:r'effquetoUjoifios esseritiel1eme'lit, ,
_. :,", : :>f :1.".,- .' ,;' .• ",:' ,-,,: - _ ., .... , '.;" ,

epee1al1sees, les agents s8.nitalres 'admetten't de 'plus en pluS" que,:pO'I.U1',

obtedir 'i~~';~~if~,'t·~ dtirabies 'eipoli£ progresser da:nstous las dOlllaAAElP,

de I' amelioration dClS conditions d' existence; d~ 1" individu, de la f/lIll~ll,e'

.,- '~::~'i~.',! ::' _ , ..": c.: - .-,--, ,~.

ou de la oolleetivi te, 11s d6ivent cibricevO'ir leur aetiondaiis'!e oadre

d'un ~~ogramme b~a~~';~p :pl~~-;'aste de developpenlElll't 13coI1{)mfqueei llo'Oi:al.
:.. 1,:.",,1. . ,.'.,. ,,~ ',,; ~

Le tra1tement des maladies, leur preventiOn, alnsi que l'amel!6ra:t~oride

la sante de l'indivldu ou de la collectivitS ne peuvent 'gtre efflic!at.l8s
",. i"-·'" ~,]. ;f,t L";::

et prodl?ire des effets durables e:ms un Jeveloppement aoimom:l.qtie' e~' s(l.;.-'
-'~~~, -::~'T:'-: ~;J -, -'_;:,'.

oial rationnol. lIs admettent done parfaitement que des 'entreprises

telles,que l'extirpat1o~ 'de la malaria, le ren~orcement des services de'

sante, d'education sanitaire, ou toute autre 'activite dans ie domains d~

la sante VUblique, Lo~vcnt s'inscrire dans une progression qui fait ega­

lement interv;~fir des)'rogr.am;"csconcernant l'instruetion pUbl1que,

l'organisation de services agricoles, de services d' assistance 'at de'
. , ~.. . I

protection sociales,' I' industrialisation, I' amelioi-ation' dU lo~mllntV) l'Eis
,j·'.:::,l:,( !t,~":'1,_,'~:_. -". ~;~!',~\, 'r ":.:' _

traneports et voies de eommu.lioation, eto.
',or .'':f;

Les assistants so~'i~sor'l,{de'plus en plus 'noinbreux a reoorUlattre"

eg~~~me~t ~~e';{o'::~toB l'es acti~'t§s"et tou;'les "e:rvfoe~ -vo;,{4sw pI'o'g'r~
.; , .

", ,-T'·(,;o;.,',';, '. CiOC-; ",', ::,',<._; ",.__ ':",:1': "~ , ,. ,~ ,",',": '.,' '.~; __", ", _ .
social, teohnique et economique des collectivites lOCales, quelle' q~es6~t

. ':':1 ;'

leur nature, J::'~; ,';
c, ..... [".'1":

breux programmes et servic~sgouv'ernement'aUxbU"n'on iouvernem'ehtaux'ont"
~~'-~ ::l::"< -,,".!

un objectif commun qui est de cont:i'ibuer 'a 11am~lioration deso'ol\di tions
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;~ ',:) J ~.~ ,:_-(,-

d'existence de 10. colleqtivite et.audevelcppement national par Ie recours

a des methodes impliquant 10. participation directe de 10. population.

CBS Dfethodes "Tise!lt a. ,€lncC>urager, aU,ss,:i biep chez ;L,es :indiv:idus que
r' , • :' ~.r :". '

pa.rJll1"l1.e:e ~oup.8£l loca\lX, I' :in:i tL::~:·.';.3 1: ac'oi.cn et .le sens de 10. res-
" ,' .. _.. '-'.'

pOlfea,'bil:lLtii, :c' est-a.-dire las alemants de ce qu' on ,appelle main tenan t

Ie deV9loppement commun~taire!

On~cn fairs appe1 a. .des .comp.etences. et.a.des methodes d' ensei-

enement tres dive;l;'ses, p01,l);' ,attei!l-dre 1es objectifs bien de.term:ines que
~-'/"-"-_. __ .c', ,,'" ';-,' ,T ~::;"·~'~(-'.J?;"Y ':",' ,", ~ . ;,l'~

se fixent .tous les programmes diriges vers les fins plus largos du
. .' ~ _f- '. '.'~ _,~ ,,_,,~ '," :'C> ., _, _, ~ " ._, ,-+

developp,?ment .natiQn<lJ,. De,m€lme,:il est essentie1 que,dans cette cancel>-
.' " .J '. ;.:C ,. ":..! ~,~ .. _~ \ '.: ;-. ; .

tian.Pl'As farge,ces entreprises part:iculieres soient mutuellement com-
.. ,

, '. ~ '.\

prises.,et c;oordcnnees et 'lu f on attache 10. plus grande importance a.
• I- .,_

l'llJIleliorat;ion des aptitude~ a. 1: enseignement comme. des 'methodes des , ••

elements diVers du personnel teyhni'lue ~ui travai1le au contact direot
. '. . . ,.

de 113. pOp1,llation.

L'impor~~ce que r~v~t 10. nocessite d'obtenir 10. p~ticipaii~n
• ',', .1' : ;

active de,,S indi;vidus .e.t des collectivitSs, l':interl1lt, d'autre part,

qu'o,ffre 10. pa.rti9Jp,ation.dire9te e.t scutenue de 10. population aux
. - -' , j ,J -

programmes de developpement, sont admis par tous, en 'sortequ'll n'es't"

po.s,.u1;i,J,E(,de les,spu;l.ig,ner davantage. Dans le dO!Jlaine de 10. sante

p1,lb).i'l~e,.·q~'iL... S'}lgiJ,se de medecine curative ou preventive, la colla-

'. ;bqra1;;ion,~t ,l.a ,PM"~icipationactivede 10. population sont une necessi te
'.J "

apsqlue, ,0eq1.1i, a et9 souligne a. de mul ti;ples reprises par un certain

nombre.cll.e co.rni tes d' expert,S d.e. ,I' OMS comme a. l' occasion de mul tip1es
L ,,_,; l '., '.

con:N;r-ences~ 'fl t,s.'~.i"t '~'ai.1)e,?rs d'un fait admis dans 10. ligne de
:" ',:,": ; iJ'

conduite de l'organisation.

•



•
E/CN • 14/SWCD!t4 .
Page 3

Cette coilaboration entre la po.pulation et les. services travaillant

a son profit deoou:J,e de relations mutuelles fait~s de comprehens~on et de
C., .

oonfianoe, ell~ ne saurait pas @tre imposee par des dispositions adminis­

tratives unilaterales. S'il n'existe pas unecomprehension reelle, une

v6ri table conviction de Ia necessi te d 'una collaboration et d 'une cOlllb:l,-:-

naison des effort~, )a crea:tion d.~. rollages adminis~rati.fs,dastine~.a

assurer la coordination aux differents niveaux, pro.voqpe generalemen,t,.
, .. > ;'" :. '. ' ,; ," ~ , ,

r:

tan t que p.ro&,ramme, ne saurait ,€itreyon,si(lerec'?lJlllle, '. ,~', ~ ..: ',,,'. " . --,' . _.' . , ~ , . ' - . '- , ' -, . . -

substituer a la creation .de services techniques ..
. -.,. - - ~ " ,', . ' " : " ',: - " !." ..

une resi stance, "at fai t ne,Hre pluEl de dif~icult~.s.qu'al,le )'1' en .resou;]..

Les e:c,p,e,r,i;ences las plus, poussee,s,ont fa;!. t apPara1tre A,jl.e, Ie. MV:'olJ,0P:';

pement communautaire en

une solution pouvant se

bien congus et efficaces dars des domaines d'importance aussi fon(l~~n~~e,
. , , . ; :,. '-'.'- L',', " ,/' .

que l'instruction publique, l'agriculture et la sante publiqueJ au

contraire c' est en coordonnant toutes ces differentes activi te.s en un
'.F" . j" _ ", e! '. ' , .. . . '- ,',' --, " •.

seul programme, que l'on arrive 8.1,lX me;!.lleurs resul tats. : CependaI)t,

l'usage a demontre que si ~'o~ s'occupe de trop pres dep prog~ammes
, , ~.!- ::,: . ,,' ~

importants de developpement cOllllllunautaire, on peut uuire parfois a l'ad-

ministration convenable de la sante publique et emp8cber que le progres .

soit regulier dans ledomaine de la sante publique. L'ONS estime que,
. ' . ,; .

pour obtenir les resultats les p~us durables. on doit faire en sorte

que les objectifs, les principeset lee methodes qui interviennent dans

Ie processus du developllement cOlI)munautaire soien" incorpores system,a-
-; , ' - "

tiquement a la Jllanific8:tion, a lE: vulgarisationdes seryi,ces techniques

de base et aux programmes de for~ation professionnelle ,concernant la. sarta.

et les domaines essentiels mentionnes precedemment., On iJ,dmet ,generalement',: - ...-. . ,

aujourd 'hui que de multiples elements de l' action sani taire e,t medicale,
. In;t~ ....:'. ," ."~ , ."

contribuent et continueront ~e contribuer largement a 1 'amelioration des
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conditions d'existence des collectivites. Pour citer quelques unes

seulement de

contagieuses

ces contributions, il y a la lutte contre les maladies
. '{\' " , .- . " ,- "

et,au titre de cell~ci,la campagTI,e de po~t6e interna-

tionale engagee contrs la malaria, qui e~t peut-&tre l'exemple'le plus
'.. -' ; .

connu et Ie plUs populaire, d'autres entreprises aussi, telles que

l'extirPatio~de la vari~te, Ie. lutte contre la maladie du sommeil,

la fi8vre jaune et la'lapre, les campagnes lancees pour ma1triser
, .

grande portee. - L'arime~tation et la nutri tion, l'education sani taire,

I' as~ainissemel1t du milieu, les services vou~s a~ enr'an ts et aux m~'res,
, ,

la formation du personnel et la creation de services de sante en faveur
-, ' :' ; , ,"'~ . ; I

de la population sont des facteurs importants du relavement des niveaux

de vie.

L' OM1r~ t(11.1j~urs m:,ivi avec quelque apprehensionla creation au se1n. . .
• ' 'f', _ .' . ;~

des gouvernements de departements ou de ministeres spcciaux du d?veloppe-

ment communautiire qui mettent en oeuvre des programmes particuliers et
'f" :: . r :"r~··

utiliesntun personnel special pour l;execution des travaux interessant

directementles collectivites'. Generalement, les activites de ces de­

partement~~u ministares et ;elle~ des departements techniques existants
, '

se chsvauchent, ce qui donne lieu ;r'une r:lvalite pour'l'attribution des

credits et du personnel qui sont loin d'&tre abondants. Que certains

rouages techniques d 'un gouve~ement soientfaibles ou inefficaces ne

saurait justifier Ie. creation d'un nouvel organisme administratif devant

leur ~tre sUrpe;pose. Ledeveloppement cOlllllllll1autaire n'e. de sens que

s'il estmis en oeuvre avec ie concours des agents tech~iques, et non pas

malgre euX. "l,e rille devolu "-ux ministares et aux institutions teChniques '<
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dans l'exerc"ide de' leurs '~btivites au niveau de Ill. collectivite- c'est...,

a-dire de la popula:tfon"o"des villages et des villes se trouve gravenlant

oompromis des ~ue la t~oh~consistant a encour~er la participation locale

est confiee a un departement ou a un organisme different, ou a une cate-

gorieparticuliere de personnes.

o L'OMS craint en effet que si Ie developpement co~~unautaire est consi­

dero§ en tant ,~ue "progr amll)e" distinct,. avec ses propres departements ou

organfsmes administratifs at son p~opro budget pour le~uel on recrute et

:forme d.e's'fonctionnaires specialises de plus en plus nombreux, ilris~ue

souvent d'entrave~ l'extentioh, qui est d'une urgente necessite, des

nombreux services techniques etablis, plut8t que de contribuer a une

am~lioration mar~uee des conditions d'existence de la population;

F!fl:;c(lnsequent, Ie devel'PPElment communautaire n' est pas considere

comme un programme distinct en soi, mais comme une philo sophie et un ensem­

ble de processus ~ui doivent intervenir dans la planification et Ie fqne­

tionnemertt detous les services teohniques travaillant a pied d'oeuvre.

Tous les minis teres at departements techniques competents doivent

considerer les objectifs, Ie r6le et les responsabilites qui leur sont

propres dans Ie contexte du develoFpement social et economique de Ia vie

communautaire et elaborer, en collaboration avec les autres organismes,
'.i:.,:. ..-'., -

de largc~-'pi~s d I action E. 1 intention de leurs propres 'services'iechnl-

~ues et administratifs •

.. Dans Ie present, tout autant que .dans Ie passe, Ie progres des pays

est cendi tionne, dans une lil,rge mesure, palla combinaison des sHorts de to,US obtenuE

dans un climat d' entente et. de Coc.prc',"snsion mu tuslles> combinaison ~ui doi t

constituer un
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element intrinse~ue de leurs objoctifs ot de lours activitcs. C'est ce qU'il ne

faut jamafs perdi"s 'de vilo quand; auxdivers niveaux administrati:i;s, on

elabore les regles a adoptsr pour les programmes concernant la formation,

du personnel et 1a creation des servicsp, si on veut que ces ~olitiques
.' • , , . -. ' F. ,. -~ ,

aient les consequences do grande portee ~ue I' on escompte pour I' aven!r des pays.

L'ONS a reconnu qu'il etait essentiel d'inclure dans la formation de

tout ",e personnel sani taire une orientation qui lui permette d
'
app~iquer

les notions du developpoment oommunautaire. ~lle a soutenu ce point de vue

a propos du p;ogr~mmo intern~tional d1acticn concertee lance conjointcment

par 1 'om at lesins·ti'tuti6tl:s 's~:ecia.lisee·s, de meme que dans Ie cad.re de.

l' assistance qu' elledispense aux gouvernsmen ts,' Nous donnonq .,ci-desBeus

un exemplede cotts assiste,nce telle qu 1 accerdee aux gays d'Afrique, peur

faire appardtre l.es conditions dans lesquelles les programmes s8,l1i taires

contribuent au develop~smsnt communautairs, ainsi que les conditions dans

lesquelles les conceptions do develop ement communautaire sont, Jar la 'force

des choses, reprises dans les progra.mmes touchant1a sante publique doni;

l'objecti! est l'amelioration des conditions d'existence de la population.

En fait, On estime que nombre des operations cntre~rises par l'OMS en

Afrique, Oil elle travaille c.Ctivement a :<;)ied d'oeuvre de.,uis dix ans, peuvent

f:!tre considerees effsotivoment·comma un premier pas vel'S ·la oreation de

nOuveaux ~erv~ces techniq~es essentials en vue de l'etablissement dtun

prograr"me genera.l et equilibre, renfermant les conoeptions et les objectifs

du developpement communaute.ire.

Nigeria - Projet No, 10 ; les sorvices de sante ruraux dans la region orientale.

Ce projat, Qui a ete mis en oeuvre en 1957, a pour objet l'~melioration
.. ,:-, -.

des services de sante ruraux dans la region orientale de la ~igeria, une

importJ.nce particuliGrG eknt _ccordee a la sante des m3ies'~t'Cdes" enfants

aidh'q,u'a 1 'education 'en metiere de sante. Le personnelfcurni :Jar l'miS'

comprend un administr~tGur de la sante publique, un specialiste en hygi~ne
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de la mere et de l' enf&nt, un moni taur, una infirmiere et un aGent sanitaire

moni teur. Le FI31: afourni les approvisionnoments et llequip'efi13nt necessaires

au projet.

Un dispensaire de demonstration at de form~tion a ete cree a Nsukka;

diverses categories de personnel y ont deja re\u leur formation 'sanitaire.

Deux aspects du projet sont mis er, evidence pour d0montrer qu'il est

parfois imposs!. ble 'de fe-ire la distinctivll entre l' assistance sani taire et, ,

le developpement communautaire.

La dracuncul013,e, c I est-a-,Ure l' afi ection occasionnee par lever

de GUinee, donne lieu a un grave probleme dans c~rtaines regions ou elle

rend infirmes pres de 20 %de la )opul~tion; elle compromet ainsi gravement

les perspectives de progres ccoiwmi'lue dans les zonas 'lU' elle affecte.
'" - .. ," - .

Une etude-pilote a donc ote entrc"rise pour lutter contre cette affection;

les travaux sont affectuescrinci[J&_el"ent par du personnel sani taire

auxiliaire et par des infirr.liers, sous le controle d'inspecteurs sani taires.

Las conseils at dircctiv0S dODn~G par Ie personnel sanitairG sont suvis

sans difficul te )ar 1a )op"J.lation, bien qu I ils aient :?arfois impose una

lourde chargo aux meres de f<1",ille. ~n effet, 101'5 points d'eau infeotea

ont ete combles par les villageois, I'll bien qulon doit )arcourir pres de

7 kilometres pour atteindre lss sourCes amenagees fournissant l'eau necesG2ire

G.UX menages, alors que ,;.)reCedelI1E18nt On 11 avai t a. proxir::i te ces demoures.

La population a pris a sa charge 10 ~ environ d~s depenses correspondunt

aux materiaux requis et elle a fourni toute la main-d'oeuvre benevole dont

Ie departement des travau:<: ..:,ublics avaient b-Jsvin .t)our 11 execution du

projat. La Gonseil local a egalement participe aux d£pensos, ainsi u'ailleurs

que plusieuI's oTt":,;f:nisc1Gs gouvsTilcment<::.ux et c')I'tc..ins orL.J~nizriloo locaux.

La dillli,"ution du taux d ' incidonce de l' affection 0c0aoionnee ,.Jar le vel'

de Guinee a ete S~);Jct.... culair0 ~.t 103 lllal..:.die a )rctiquement disparu. On

prev"i t que les rocol tos futures fourniront un temoiCn.::ge s.,ect"culaire

des resultats ainsi obtenus.
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Una autre cara,ctoris·ti'que du projet a2paralt dans la reorsanisation

du service d' hygiene scoldire at Q&l1S In 'liis0 en oeUVI':; d'Uil ;.."roGT~.mme

d'LU16 e.mpleur consiclt:r.:.ble, port ... nt non s8ulel,lent sur les sel."vices de

premiors SGCours ou les sorvicos :~,ur,:.,tifs~ Tllais 8[?alement sur :Los servicos

prev8ntifs, l)rogTamj;;e visant c. Lli ti.0r les 8nseignants~ Ie; pel.'sonnel

auxilic.dre ,at les ~Iaren'~s, COffiIJe eo obtanir leur collc.bora-tion. Oe

",L)rogramme n ',a pas encore a tteint son ')lein dsvelo ijpement~ mais les reactions

des Jnseigtlants :It des lnlrents cnt ete toIles Qu'il a eta ossible dlen

stendre les avantacas a~x enfQnts d'&ge prescolaire. Sur un total de 36.000

enfants Dxamines JusCJ.u'a avril 1961, 10 10 environ etaient 'd'i!.Ge prescolaire.

LorsCJ.ue des enf'ants etaient absents de l'8colo ;)DUX maladie, le personnel

sanitaireauxilicire les viSi tai t a domicile, ce qui lui pormettai t

d'entrer en contact aVGC les familles 'ct de lutter plus ef'f'icacement contre

les maladies contagieuses.

, ~.

-I
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